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COMMUNAUTE DE COMMUNES COTE OUEST CENTRE MANCHE 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE  

DE COMMUNES COTE OUEST CENTRE MANCHE 

 

L’An Deux Mille Dix Neuf et le 26 septembre 2019 à 20h00, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Côte Ouest 

Centre Manche, légalement convoqué le 19 septembre 2019 par Monsieur Henri LEMOIGNE, Président, s’est réuni au pôle de Périers, 

Place du Fairage à Périers. 

Nombre de conseillers titulaires et suppléants :  80 

Nombre de conseillers titulaires :     61 

 

Nombre de conseillers titulaires présents :    35 

Suppléants présents :        1 

Nombre de pouvoirs :       4 

 

Nombre de votants :      40 

 

M. Olivier BALLEY a donné pouvoir à M. Alain LECLERE, M. Joseph FREMAUX a donné pouvoir à M. Thierry RENAUD, M. Roland 

MARESCQ a donné pouvoir à M. Michel COUILLARD et M. Claude TARIN a donné pouvoir à Mme Jeannine LECHEVALIER. 

 

Etaient présents et pouvaient participer au vote :  
 

Auxais Jacky LAIGNEL, absent 
Millières 

Raymond DIESNIS 

Bretteville sur Ay Guy CLOSET Nicolle YON 

 

 

Créances 

Michel ATHANASE, absent  

Montsenelle 

Gérard BESNARD 

Christine COBRUN, absente Joseph FREMAUX, absent, pouvoir 

Anne DESHEULLES, absente Denis LEBARBIER, absent, excusé 

Christian LEMOIGNE, absent Thierry RENAUD 

Henri LEMOIGNE  Nay Daniel NICOLLE, absent 

Doville Daniel ENAULT Neufmesnil Simone EURAS 

Feugères Rose-Marie LELIEVRE  

 

Périers 

Gabriel DAUBE, absent 

Geffosses Michel NEVEU Odile DUCREY 

Gonfreville Vincent LANGEVIN, absent Marc FEDINI 

Gorges David CERVANTES Marie-Line MARIE, absente 

La Feuillie Philippe CLEROT Damien PILLON, absent 

 

 

 

 

La Haye 

Alain AUBERT  

Pirou 

José CAMUS-FAFA  

Eric AUBIN Jean-Louis LAURENCE, absent, excusé 

Olivier BALLEY, absent, pouvoir Laure LEDANOIS 

Michèle BROCHARD Noëlle LEFORESTIER 

Jean-Pierre DESJARDIN Raids Jean-Claude LAMBARD, absent 

Jean-Paul LAUNEY  
Saint Germain sur Ay 

Christophe GILLES, absent, 

Alain LECLERE Thierry LOUIS, absent 

Stéphane LEGOUEST Saint Germain sur Sèves Thierry LAISNEY, suppléant 

Jean MORIN 
Saint Martin d’Aubigny 

Michel HOUSSIN, absent, 

Le Plessis Lastelle Daniel GUILLARD Joëlle LEVAVASSEUR 

Laulne Denis PEPIN, absent Saint Nicolas de Pierrepont Patrick FOLLIOT, absent 

 

 

Lessay 

Michel COUILLARD Saint Patrice de Claids Jean-Luc LAUNEY 

Hélène ISABET, absente Saint Sauveur de Pierrepont Jocelyne VIGNON, absente, excusée 

Jeannine LECHEVALIER Saint Sébastien de Raids Loïck ALMIN 

Roland MARESCQ, absent, pouvoir Varenguebec Evelyne MELAIN  

Claude TARIN, absent, pouvoir 
Vesly-Gerville 

Michel FRERET 

Marchésieux 
Anne HEBERT Jean LELIMOUSIN, absent 

Gérard TAPIN   
 

 

Secrétaire de séance : Michèle BROCHARD 
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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance. 

 

Le Président propose à l’assemblée d’observer une minute de silence en l’honneur et à la mémoire de Monsieur 

Jacques CHIRAC, ancien Président de la République Française. 

 

Désignation d’un(e) secrétaire de séance :  

Madame Michèle BROCHARD est désignée secrétaire de séance à l’unanimité des votants. 

 

Approbation du projet de procès-verbal du conseil communautaire du 11 juillet 2019  

Vu les articles L.2121-15, L.2121-25 et L.2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le règlement intérieur de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche approuvé le 18 mai 2017, 

Le Président soumet à l’approbation des conseillers communautaires le projet de procès-verbal du conseil 

communautaire qui s’est tenu le 11 juillet 2019 et qui leur a été transmis le 19 septembre2019. 

Le projet de procès-verbal du conseil communautaire du 11 juillet 2019 est approuvé à l’unanimité des votants. 

 

Monsieur le Président sollicite l’assemblée afin d’obtenir l’autorisation de supprimer le point n°7 inscrit à 

l’ordre du jour à savoir :  

EPN : Candidature à l’appel à projet 2019 de Manche Numérique en faveur de la médiation numérique 
 
En effet, depuis la transmission du dossier de présentation des points inscrits à l’ordre du jour, le point n°7 a évolué 
suite aux conseils de Manche Numérique. Il est donc proposé dans l’immédiat de ne répondre qu’à l’appel à projet 
pour le renouvellement des matériels de l’EPN de Lessay. De ce fait, la Maison du Pays de Lessay répondra directement 
à cet appel à projet. Concernant l’acquisition de matériels de conception graphique, il est proposé de poursuivre la 
réflexion afin de définir un projet plus structuré concernant cette nouvelle offre au sein des EPN de La Haye et de 
Périers en vue de déposer un dossier de candidature l’année prochaine. 
 

L’annulation du point n°7 inscrit à l’ordre du jour du conseil communautaire du 26 septembre 2019 est approuvé à 

l’unanimité des votants. 
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URBANISME : Approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal du territoire de l’ancienne 
communauté de communes Sèves-Taute et abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville 
et de Raids 
 

DEL20190926-205 (2.1) 

 

Monsieur Thierry RENAUD, Vice-Président en charge de l’Aménagement du territoire, informe le conseil 

communautaire que : 

- d’une part, le Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du territoire de Sèves-Taute est à présent prêt à 

être approuvé, 

- d’autre part, l’abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids est prête à être 

prononcée. 

 

Monsieur le Vice-Président précise que conformément au code de l’urbanisme, le projet de PLUi a été modifié pour 

tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées (PPA), des observations du public et du rapport de la 

commission d'enquête. 

 

Une note de synthèse sur la procédure d’élaboration du PLUi du territoire de Sèves-Taute est présentée au conseil 

communautaire. Cette note de synthèse détaille les différentes étapes de la procédure de la prescription du PLUi en 

septembre 2013 à la préparation du dossier pour approbation en septembre 2019. Elle comprend notamment un bilan 

de la consultation des Personnes Publiques Associées et de l’enquête publique, le détail de la prise en compte des avis 

et des conclusions de l’enquête publique ainsi qu’une synthèse des modifications apportées au projet de PLUi. Cette 

note de synthèse a été transmise avec la convocation au conseil communautaire. 

 

Le dossier de PLUi du territoire de Sèves-Taute, dont le résumé non-technique a été transmis avec la convocation au 

conseil communautaire et dont l’intégralité du contenu a été mis à la disposition préalable des conseillers 

communautaires par voie dématérialisée ainsi que par consultation au siège de la communauté de communes, est 

ensuite présenté au conseil communautaire. 

 

Une note de synthèse sur la procédure d’abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids 

est également présentée au conseil communautaire. 

 

Monsieur le Vice-Président informe le conseil communautaire que les avis émis par les personnes publiques associées, 

les conclusions de l’enquête publique, les modifications apportées au projet de PLUi arrêté ainsi que le dossier de PLUi 

pour approbation ont été présentés aux membres de la commission Aménagement du territoire le 27 août 2019 ainsi 

qu’aux Maires des communes membres de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche lors d’une 

conférence intercommunale des Maires le 3 septembre 2019. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’urbanisme, 

Vu la délibération du conseil communautaire de l’ancienne communauté de communes Sèves-Taute en date du              

11 septembre 2013 prescrivant l’élaboration du PLUi, 

Vu la délibération du conseil communautaire de l’ancienne communauté de communes Sèves-Taute en date du                 

2 février 2016 décidant de poursuivre la procédure d’élaboration du PLU intercommunal Sèves-Taute selon les 

dispositions de la loi ALUR, 
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 octobre 2016 créant la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche à 

compter du 1er janvier 2017, issue de la fusion des communautés de communes de La Haye du Puits, du Canton de 

Lessay et Sèves-Taute, 

Vu le procès-verbal du conseil communautaire de l’ancienne communauté de communes Sèves-Taute du 21 décembre 

2016 contenant le compte-rendu du débat sur les orientations générales du PADD, 

Vu les statuts de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche et notamment sa compétence « Plans 

Locaux d’Urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales », 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche en date du 

2 février 2017 décidant d’achever la procédure d’élaboration du PLUi du territoire de Sèves-Taute, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche en date du 

1er février 2018 prescrivant l’abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche en date du 

15 mars 2018 décidant d’appliquer au PLUi du territoire de Sèves-Taute le contenu modernisé du PLU, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche en date du 

31 mai 2018 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLUi du territoire de Sèves-Taute, 

Vu les différents avis recueillis sur le projet de PLUi du territoire de Sèves-Taute et sur l’abrogation des cartes 

communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids, 

Vu l’arrêté du Président de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche en date du 17 avril 2019 portant 

organisation de l’enquête publique unique sur le projet de PLUi du territoire de Sèves-Taute et l’abrogation des cartes 

communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids, 

Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 12 juillet 2019, 

Vu les conclusions de la conférence intercommunale des maires qui s’est tenue le 3 septembre 2019, 

Vu la note de synthèse sur la procédure d’élaboration du PLUi du territoire de Sèves-Taute annexée à la présente 

délibération, 

Vu le résumé non-technique du PLUi du territoire de Sèves-Taute annexé à la présente délibération, 

Vu la note de synthèse sur la procédure d’abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids 

annexée à la présente délibération, 

 

Considérant que l'ensemble des avis recueillis, des observations du public et du rapport et des conclusions de la 

commission d'enquête a été analysé et pris en compte, 

Considérant que les modifications apportées au projet de PLUi ne remettent pas en cause l’économie générale du 

projet, 

Considérant que le dossier de PLUi du territoire de Sèves-Taute est prêt à être approuvé, 

Considérant que l’abrogation des cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids est prête à être 

prononcée, 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- d’approuver le PLUi du territoire de Sèves-Taute tel qu’il est annexé à la présente délibération, 
- d’abroger les cartes communales de Feugères, de Gonfreville et de Raids. 

 

La présente délibération sera transmise au Préfet pour abrogation des cartes communales par arrêté préfectoral.  

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de la communauté de communes Côte 

Ouest Centre Manche et dans les mairies des communes membres de la communauté de communes. Mention de cet 

affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
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L’arrêté préfectoral abrogeant les cartes communales fera également l’objet d’un affichage pendant un mois au siège 

de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche et dans les mairies des communes membres de la 

communauté de communes. Mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Préfecture et de l’accomplissement des mesures 

de publicité. 

 

Le dossier de PLUi approuvé du territoire de Sèves-Taute est tenu à la disposition du public au siège de la communauté 

de communes Côte Ouest Centre Manche et dans les mairies des communes membres concernées aux jours et heures 

habituels d’ouverture au public. 

 

 
URBANISME : Approbation de la modification simplifiée n°1 du PLUi de l’ancienne communauté de 
communes de La Haye du Puits 
 

DEL20190926-206 (2.1) 

 

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants et L.153-45 et suivants, 
VU le schéma de cohérence territorial Centre Manche Ouest approuvé le 12 février 2010, 
VU le plan local d’urbanisme intercommunal approuvé le 11 octobre 2018, 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 14 mars 2019 autorisant le président à prescrire la 
modification simplifiée du PLUi de l’ancienne Communauté de Communes de La Haye du Puits, 
VU l’arrêté du président N°2019-002 du 2 mai 2019 engageant la modification simplifiée N°1 du PLUi de l’ancienne 
Communauté de Communes de La Haye du Puits, pour permettre la correction de l’indice du zonage apposé à la 
maison de retraite de la vieille église sise sur la commune déléguée de Lithaire, commune de Montsenelle, 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 23 mai 2019 définissant les modalités de mise à disposition 
du public du dossier de modification simplifiée, 
VU les pièces du dossier de PLUi mises à disposition du public du 1er juillet 2019 au 2 août 2019, 
 
Monsieur Thierry RENAUD, Vice-Président en charge de la commission « Aménagement du territoire » rappelle au 
conseil communautaire que la présente modification simplifiée du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de 
l’ancienne Communauté de Communes de La Haye du Puits porte sur la correction de l’indice du zonage apposé à la 
maison de retraite de la vieille église sise sur la commune déléguée de Lithaire, commune de Montsenelle. En effet 
suite à une erreur, cet établissement a été zoné en Az alors qu’il aurait dû, au même titre que les autres maisons de 
retraites et EHPAD du territoire, être zoné en Ah. 
 
Monsieur Thierry RENAUD, Vice-Président en charge de la commission « Aménagement du territoire », précise qu’il a 
été procédé à la mise à disposition du public du projet de modification simplifiée du PLUi pendant une durée d’un 
mois au siège de la Communauté de Communes et à la mairie de Montsenelle conformément, à l’article L.153-47 du 
code de l’urbanisme, et qu’aucune remarque n’a été formulée par le public, de même qu’aucun avis n’a été porté à la 
connaissance de la Communauté de Communes, hormis l’avis favorable de la commune de Montsenelle. 
 
Considérant que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de l’intégralité des documents et 
informations joints à la convocation de la présente assemblée, 
Considérant que le projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme intercommunal tel qu'il est présenté 
au conseil communautaire est prêt à être adopté, conformément à l’article L.153-43 du code de l'urbanisme, 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

 

1. d'approuver la modification simplifiée n° 1 du PLUi de l’ancienne communauté de communes de La Haye du 
Puits telle qu’elle est annexée à la présente délibération, 

2. d’autoriser le Président à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération, 

3. d’indiquer que le dossier du PLUi est tenu à la disposition du public au siège de la communauté de communes 
et en mairie des communes couvertes par le PLUi de l’ancienne Communauté de Communes de la Haye du 
Puits aux jours et heures habituels d'ouverture, 

4. d’indiquer que, conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la délibération fera l'objet d'un 
affichage au siège de la communauté de communes et en mairie des communes membres durant un mois et 
d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. La délibération, 
accompagnée du dossier de modification simplifiée du PLUi approuvé, sera transmise en préfecture ou sous-
préfecture au titre du contrôle de légalité. La délibération sera publiée au recueil des actes administratifs, 

5. d’indiquer que la délibération produira ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet et après 
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité. 

 
 

HABITAT : Attribution d’aides au titre de l’OPAH  
 

DEL20190926-207 (8.4) 

 
La communauté de communes a notifié le 11 octobre 2017 l’attribution du marché de suivi-animation de 
l’OPAH-RU du centre-bourg de Périers et des 11 communes de l’ancienne communauté de communes 
Sèves-Taute à l’opérateur Habitat SOLIHA. Les permanences destinées à accompagner les porteurs de 
projets se tiennent deux fois par mois depuis le 1er novembre 2017 et 25 dossiers de demande de 
subvention ont reçu un accord de subvention de l’ANAH en 2018. La communauté de communes a attribué 
38 674,22 euros d’aide aux travaux depuis le début de l'opération. 

Pour mémoire, la collectivité abonde les aides de l’ANAH, sous certaines conditions.  
Le montant total de la réservation financière de la communauté de communes en vue de l’abondement des 
aides de l’ANAH s’élève à 312 500 euros. Aux aides intercommunales s’ajoutent les aides de la ville de 
Périers, qui ne s’appliquent qu’aux projets situés sur le territoire communal, pour un montant de 170 000 
euros. 
La cinquième commission technique Revitalisation Habitat OPAH a eu lieu le vendredi 19 juillet 2019, sous 
la présidence de Monsieur Thierry Renaud, Vice-président en charge de l’aménagement du territoire, afin 
d’examiner sept demandes de subvention pour un montant total de 10 191,52 euros.  
Les demandes d'aide sont présentées ci-après : 
  
         

Propriétaire : M et Mme GAILLARDON Maurice   

Adresse du Logement : Route de Carentan 50190 PERIERS   

Nature des Travaux : Création d’une salle d’eau adaptée au rez-de-chaussée du logement. 

Montant estimé des Travaux : 9 800,08 €   9 800,08 € 
(pas de TVA – 
auto-entreprise) 

Montant retenu par l'ANAH 8 909,27 €       

Typologie des Aides :  Propriétaire Occupant Modeste - Travaux d'adaptation 
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PLAN de FINANCEMENT         

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah 8 909,27 € 35% 3 118,00 €   

CNRACL       3 750,00 € 

COCM - Travaux d'adaptation 8 909,27 € 5% 445,46 €   

Total     3 563,46 € 3 750,00 € 

   

Montant financement maximum attribué 7 313,46 €   

Taux financement 74,63 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal 2 486,62 €   
 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué 
. 

          

Propriétaire : M et Mme LEMARECHAL Alcide  
Adresse du Logement : 14 B rue du Pont l'Abbé 50190 PERIERS  
Nature des Travaux : Isolation par l’extérieur de la façade arrière du logement, mise en place 

d’une VMC et remplacement de deux menuiseries 

Montant estimé des Travaux : 8 313,12 € HT 8 743,48 € TTC 

Montant retenu par l'ANAH 8 313,12 €    

Typologie des Aides :  
Propriétaire Occupant Très Modeste -Amélioration énergétique Gain ≥ 
35% 

     

PLAN de FINANCEMENT     

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - lutte contre la précarité 
énergétique  

8 313,12 € 50% 4 157,00 €   

Anah - Habiter Mieux 8 313,12 € 10,0%            831,00 €    

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux  

      500,00 € 

CARSAT       2 424,19 € 

COCM - aide amélioration 
énergétique 

8 313,12 € 10% 831,31 € 
  

Total   5 819,31 € 2 924,19 € 

   

Montant financement maximum attribué 8 743,50 €  
Taux financement 100,00 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal 0,00 €  
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Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 

     

          

Propriétaire : M. LAMBARD Phillipe     

Adresse du Logement : 9, route de Carentan 50 190 SAINT SEBASTIEN DE RAIDS 
Nature des Travaux : Mise en place d’une pompe à chaleur AIR/EAU, remplacement des 

menuiseries et installation d’une VMC 

Montant estimé des Travaux : 17 189,71 € HT 18 135,15 € TTC 

Montant retenu par l'ANAH : 17 189,71 €       

  

Typologie des Aides :  
Propriétaire Occupant Très Modeste -Amélioration énergétique - Gain ≥ 
40% 

     

PLAN de FINANCEMENT         

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - lutte contre la précarité 
énergétique  

17 189,71 € 50% 8 595,00 € 
  

Anah - Habiter Mieux 17 189,71 € 10% 1 719,00 €   

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux        

500,00 € 

Chèque Région niveau I       2 500,00 € 

COCM - aide amélioration 
énergétique 

17 189,71 € 10% 1 500,00 € 
  

Total     11 814,00 € 3 000,00 € 

   

Montant financement maximum attribué 14 814,00 €   

Taux financement 81,69 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal 3 321,15 €   

 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 

          

Propriétaire : Mme LLORCA Mélodie     

Adresse du Logement : 16, cité Saint-Pierre 50190 PERIERS   
Nature des Travaux : Remplacement des menuiseries, installation d’une VMC, installation 

d’une chaudière gaz, isolation de la totalité des combles et des murs 

Montant estimé des Travaux : 23 546,21 € HT 24 833,31 € TTC 

Montant retenu par l'ANAH : 20 000,00 €       

Typologie des Aides :  Propriétaire Occupant Très Modeste - Amélioration énergétique Gain ≥ 
60 % 
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PLAN de FINANCEMENT         

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - lutte contre la précarité 
énergétique  

20 000,00 € 50% 10 000,00 € 
  

Anah- Habiter Mieux 20 000,00 € 10% 2 000,00 €   

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux        

500,00 € 

Chèque Région niveau II       4 000,00 € 

Subvention sortie de vacance 
Ville de Périers      

2 000,00 € 

COCM - aide amélioration 
énergétique 

20 000,00 € 15% 2 500,00 € 
  

Total     14 500,00 € 6 500,00 € 

 
Montant financement maximum attribué 21 000,00 €   

Taux financement 84,56 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal 3 833,31 €   

 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 
 
Propriétaire : M. RIBET Jérôme     

Adresse du Logement : Le Bethelin 50190 PERIERS     
Nature des Travaux : Réhabilitation totale du logement : Travaux d’isolation combles et murs, 

pompe à chaleur AIR/EAU, installation d’une VMC Hygro B, 
remplacement des menuiseries, réfection des sols et d’une partie des 
murs, mise aux normes de l’électricité et remise en état de la plomberie. 

Montant estimé des Travaux : 92 313,09 € HT 98 805,65 € TTC 

Montant retenu par l'ANAH : 50 000,00 €       

Typologie des Aides :  Propriétaire Occupant Très Modeste -Travaux lourds  

     

PLAN de FINANCEMENT         

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - lutte contre la précarité 
énergétique  

50 000,00 € 50% 25 000,00 € 
  

Anah- Habiter Mieux 20 000,00 € 10% 2 000,00 €   

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux        

500,00 € 

Chèque Région niveau II       4 000,00 € 

COCM - Travaux lourds 50 000,00 € 15% 3 000,00 €   

Total     30 000,00 € 4 500,00 € 
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Montant financement maximum attribué 34 500,00 €   

Taux financement 34,92 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal 64 305,65 €   

 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 

          

Propriétaire : M. TRANSON Lionel    
Adresse du Logement : 16, La Bauptoiserie 50190 PERIERS  
Nature des Travaux : Isolation des combles perdus et remplacement des menuiseries 

Montant estimé des Travaux :    23 216,24 €   HT        24 778,52 €   TTC  

Montant retenu par l'ANAH    18 295,00 €     
  
Typologie des Aides :  Propriétaire Occupant Modeste - Amélioration énergétique - Gain ≥ 40% 

     

PLAN de FINANCEMENT     

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - Travaux lourds    18 295,00 €  35% 6 403,00 €   

Anah- Habiter Mieux - prime 
forfaitaire  

   18 295,00 €  
    

               1 600,00 €  

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux  

  

    

500,00 € 

Chèque Région niveau I                     2 500,00 €  

COCM - Amélioration 
énergétique 

   18 295,00 €  5%            914,75 €    

Total          7 317,75 €             4 600,00 €  

   

Montant financement maximum attribué 11 917,75 €  
Taux financement 48,10 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal      12 860,77 €   
 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 

     

Propriétaire : Mme VANIER Vicky    
Adresse du Logement : La Croix Féret 50 190 GONFREVILLE  
Nature des Travaux : Isolation des combles perdus, mise en place d’une VMC, remise en état 

de l’électricité, mise en place d’un poêle à bois 

Montant estimé des Travaux :    25 667,44 €   HT      27 112,91 €   TTC  

Montant retenu par l'ANAH    20 000,00 €     
Typologie des Aides :  Propriétaire Occupant Modeste - Amélioration énergétique - Gain ≥ 40% 
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PLAN de FINANCEMENT     

Financeur 
Plafond du coût des 
travaux HT retenu 

par le financeur 

Taux 
financement 

Subvention 
plafonnée 

Prime Travaux 

Anah - Travaux lourds    20 000,00 €  35% 7 000,00 €   

Anah- Habiter Mieux - prime 
forfaitaire  

   20 000,00 €  8,0% 1 600,00 € 
  

Département - aide 
complémentaire à la prime 
Habiter Mieux  

  
    

500,00 € 

Chèque Région niveau I                    2 500,00 €  

COCM - Amélioration 
énergétique 

   20 000,00 €  5%        1 000,00 €    

Total         9 600,00 €                 3 000,00 €  

   
 

Montant financement maximum attribué 12 600,00 €  
Taux financement 46,47 % des travaux TTC 

Reste à charge maximal        14 512,91 €   
 
Le montant des subventions plafonnées effectivement versées sera calculé par les financeurs concernés 
sur la base du taux de financement et du montant des travaux effectivement réalisés dans la limite du 
montant plafonné indiqué. 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide :  

- d’autoriser au titre de l’OPAH-RU, sur présentation des factures acquittées et visées par l’opérateur de 

l’OPAH-RU, le versement des aides mentionnées ci-avant, 

- d’imputer les dépenses d’un montant total de 10 191,52 euros au compte 20422 de l’opération 410, 

- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondantes.  

 

 

HABITAT : Avenant n°1 à la convention de financement de la plateforme de rénovation énergétique de 
l’habitat avec l’ADEME 
 
DEL20190926-208 (8.5) 

 
Une convention de financement ayant pour objet l’animation d’une plateforme territoriale de la rénovation 
énergétique sur le territoire de l’ancienne Communauté de Communes Sèves-Taute a été signée avec l’ADEME le 17 
novembre 2016. 
 
Il est rappelé que le financement de l’ADEME porte sur un montant de dépenses éligibles de 186 000 euros. La 
subvention est composée d’une part fixe d’un montant de 135 000 euros et d’une part variable d’un montant de 3 000 
euros, soit un montant total de 138 000 euros. 
 
Or, il s’avère que le démarrage de cette plateforme, qui devait s’effectuer au 1er mars 2017, a pris du retard du fait de 
la fusion des 3 intercommunalités. Aussi, la communauté de communes a sollicité l’ADEME afin de retenir la date du 
1er novembre 2017 comme date de démarrage de l’opération. 
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Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’autoriser le 

Président à signer l’avenant n°1 à la convention de financement de la plateforme de rénovation énergétique de 

l’habitat avec l’ADEME ayant pour objet : 

• de modifier la dénomination sociale du bénéficiaire et son représentant, à savoir la communauté de communes 
Côte Ouest Centre Manche, représentée par son président, 
• de modifier l’annexe technique de la convention initiale pour intégrer le fonctionnement actuel de la 
plateforme et l’extension du territoire d’intervention, 
• de modifier l’annexe financière de la convention initiale en tenant compte de la date de démarrage de 
l’opération au 1er novembre 2017. 

 
Tous les autres termes et dispositions de la convention de financement initiale demeurent inchangés. 
 
 

PLA : Création d’une « assemblée pour le bien vieillir » et adoption de la charte constitutive 
 

DEL20190926-209 (8.2) 

 

Le Plan Local Autonomie (PLA) se déploie autour d’un programme de 25 actions dans l’objectif est d’offrir aux seniors 
les conditions du bien vieillir sur le territoire et de favoriser le maintien à domicile. 
 
L’une des actions porte sur la constitution d’un conseil des seniors. Il s’agit d’une attente des seniors du territoire qui 
a été exprimée lors des ateliers territoriaux qui se sont tenus en fin 2015. 
 
Ce conseil serait considéré comme une instance de réflexion et de concertation composée des usagers du PLA, tendant 
à favoriser la démocratie participative en donnant la parole aux seniors et aux partenaires du PLA. Par « usager du 
PLA », il faut comprendre toute personne pouvant avoir recours aux services déployés dans le cadre du PLA, à titre 
personnel ou au bénéfice d’un proche, ou toute personne impliquée dans la problématique de la perte d’autonomie 
(aidant familial en particulier). 
 
Au même titre qu’un conseil de la vie sociale en EHPAD (loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-
sociale), il aurait un rôle consultatif. Il émettrait des avis et ferait des propositions sur toute question liée à la mise en 
œuvre du PLA. Il devrait également contribuer à l’évaluation des actions. 
 
Au regard de la composition de cette instance qui ne regrouperait pas uniquement des seniors, il est proposé de la 
dénommer non pas « conseil des seniors », mais « Assemblée pour le bien vieillir ». 
 
Le Président de la Communauté de Communes et le Vice-Président en charge du PLA pourraient être conviés aux 
réunions à leur demande ou sur proposition de l’Assemblée, à titre consultatif, en fonction des sujets abordés. 
Une campagne de communication serait lancée fin octobre de façon à susciter les candidatures. 
 
Le pilotage opérationnel de cette instance serait confié au CLIC des Marais. 
 
A ce titre, la coordinatrice du Centre Local d’Information et de Coordination (CLIC) assurerait les missions suivantes : 

- coordination administrative, en lien avec les services communautaires : préparation de l’ordre du jour des 
réunions avec le Président de l’Assemblée, rédaction et envoi des convocations et des comptes rendus des 
séances, animation des réunions, 

- coordination logistique, en lien avec les services communautaires. 
 
Un projet de charte constitutive a été rédigé par le groupe de travail qui s’est constitué sur cette thématique. Ce projet 
de charte constitutive a été transmis à l’ensemble des conseillers communautaires avec la convocation à la présente 
assemblée. 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- de créer l’« Assemblée pour le Bien vieillir » de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche, 
- de valider la charte constitutive de cette assemblée telle qu’elle est annexée à la présente délibération. 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Ont signé au registre des délibérations les membres présents. 

Fait pour copie conforme. 

 
 

EPN : Création d’un nouveau tarif spécifique aux utilisateurs des tablettes numériques du PLA 
 

DEL20190926-210 (7.10)  

 
Dans le cadre du Plan Local Autonomie (PLA), une action de sensibilisation à l’usage des outils numériques a été mise 
en place à destination des seniors. Un « groupe-test » de 15 personnes a ainsi été accompagné par les animateurs 
numériques du territoire, l’objectif étant de les familiariser à l’utilisation de tablettes numériques et d’installer un 
certain nombre d’applications répondant à leurs besoins (sites d’information, démarches administratives, 
divertissement, santé…). 
 
Ainsi, 15 tablettes, financées à 80% par la Conférence des Financeurs, ont été paramétrées en conséquence. L’objectif 
est à présent de les faire circuler auprès du public senior. Cependant, une formation de base à l’utilisation de la tablette, 
dispensée par les animateurs des Espaces Publics Numériques (EPN), s’avère nécessaire.  
 
A ce jour, il est proposé aux usagers des EPN des forfaits de 10 séances pour un montant de 33 euros et de 20 séances 
pour un montant de 55 euros. Un forfait pour 5 séances pourrait également être proposé à 20 euros pour une prise en 
main des tablettes numériques par le public sénior. 
 
Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’arrêter et de 

valider le tarif suivant applicable aux EPN du territoire communautaire : 

 

Objet Tarif Date d’application 

Forfait pour 5 séances – habitant de la communauté de communes 
utilisateur des tablettes numériques dans le cadre du PLA -Opération 
Connected Senior 

20 € 01/10/2019 

 
 

PETITE ENFANCE : Renouvellement de la convention avec l’association Graine de Bambins concernant la 
MAM de Périers 
 

DEL20190926-211 (8.2) 

 

Lors de sa séance du 14 décembre 2017, le conseil communautaire a délibéré pour la mise en place d’un 
conventionnement de 3 ans avec les MAM du territoire, sous réserve qu’elles se conforment à un cahier des charges 
précis, à savoir :  
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Type de convention Convention de création d’une MAM Convention pour les MAM existantes 

Condition d’éligibilité 

Pour toutes les MAM de la COCM faisant une 
demande après 6 mois d’ouverture maximum 

et répondant aux conditions de 
conventionnement COCM 

Pour toutes les MAM de la COCM 
existant depuis plus de 6 mois et 

répondant aux conditions de 
conventionnement COCM 

1ère année 500 € par agrément 100 € par agrément 

2ème année 250 € par agrément 100 € par agrément 

3ème année 100 € par agrément 100 € par agrément 

 
Une enveloppe financière prévisionnelle globale de 63 100 euros sur 3 ans pour les années 2018, 2019 et 2020 a été 
votée suite à cette décision. 
 
A ce jour, des conventions ont été signées avec les MAM de Périers, de Créances, de Saint Martin d’Aubigny et de La 
Haye. Les MAM de Saint-Jores et de Lithaire n’ont, quant à elles, pas souhaité conventionner avec la communauté de 
communes Côte Ouest Centre Manche. 
 

L’association « Graine de Bambins » de Périers, créée en janvier 2016, avait obtenu un premier conventionnement sur 
3 ans couvrant la période 2016/2018 et a renouvelé sa demande pour bénéficier d’un nouveau conventionnement en 
tant que MAM existante. La Commission d’attribution des subventions MAM s’est réunie le 29 août 2019 et a validé la 
demande de cette association pour 12 places. 
 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 
 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 
 

- d’approuver le plan de financement et d’attribuer à l’Association Graine de Bambins, gestionnaire de la 
MAM de Périers, pour les années 2019, 2020 et 2021 les subventions suivantes : 
 

MAM 
Date de 
création 

Nbre de 
places agrées 

2019 2020 2021 TOTAL 

Périers Janvier 2016 12 1 200 € 1 200 € 1 200€  3 600 € 

 
- d’autoriser le Président à signer la convention de partenariat pluriannuelle 2019-2021 avec la MAM Graine 

de Bambins située à Périers, 
- d’autoriser le Président à inscrire les crédits correspondants ainsi qu’à engager et à mandater les dépenses 

correspondantes. 
 

 
DECHETS : Attribution des marchés relatifs à la gestion du quai de transfert et des déchetteries 
communautaires 
 

DEL20190926-212 (8.8) 

 
Suite aux différentes réunions du groupe de travail « gestion des déchets » organisées dans le cadre de la réflexion 
globale sur les modalités de gestion des déchets à compter du 1er janvier 2020, la Communauté de Communes a lancé 
une consultation par appel d’offres ouvert, pour une durée de quatre ans, pour les neuf lots suivants :  
 

- lot 1 : mise à disposition et transport de contenants (déchetterie et quai de transfert), 
- lot 2 : traitement des déchets verts, 
- lot 3 : traitement des encombrants, 
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- lot 4 : traitement des ferrailles, 
- lot 5 : traitement du bois, 
- lot 6 : traitement des gravats inertes, 
- lot 7 : traitement des cartons, 
- lot 8 : traitement de l’amiante, 
- lot 9 : mise à disposition de contenants, transport et traitement des Déchets Diffus Spécifiques. 

 
La remise des offres a eu lieu le 22 juillet 2019. La commission d’appel d’offres s’est réunie les 5 et 12 septembre 2019 
afin d’attribuer les marchés. Il revient ensuite au Conseil communautaire d’autoriser la signature des marchés 
correspondants. 
 
Concernant le lot n°1, celui-ci a été déclaré sans suite en raison d’une nécessaire requalification des besoins liée, d’une 
part, à l’identification des centres de traitement des différents matériaux déposés dans les bennes des déchetteries et 
du quai de transfert et, d’autre part, à la volonté de la Communauté de Communes de limiter l’impact du transport à 
l’aspect kilométrique, hors tonnage. Ainsi, une nouvelle consultation a été lancée. 
 
Vu le rapport d’analyse des offres, 
Vu la décision de la commission d’appel d’offres, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- de prendre acte de la décision de la commission d’appel d’offres attribuant les marchés comme suit aux 
entreprises citées :  

- Lot 2 : à l’entreprise SEDE Environnement pour un montant estimatif de 70 450,00 € HT soit 77 495,00 
€ TTC, 
- Lot 3 : à l’entreprise SPEN (société de propreté et d’environnement de Normandie) pour un montant 
estimatif de 589 680,00 € HT soit 648 648,00 € TTC (offre de base), 
- Lot 4 : à l’entreprise SPHERE pour un montant estimatif de 171 200,00 € HT soit 188 320,00 € TTC (offre 
de base avec traitement et reprise), 
- Lot 5 : à l’entreprise SPEN (société de propreté et d’environnement de Normandie) pour un montant 
estimatif de 162 925,00 € HT soit 179 217,50 € TTC, 
- Lot 6 : à l’entreprise SPHERE pour un montant estimatif de 43 737,00 € HT soit 48 110,70 € TTC, 
- Lot 7 : à l’entreprise SPHERE pour un montant estimatif de 48 545,00 € HT soit 53 399,50 € TTC (offre 
de base avec traitement et reprise), 
- Lot 8 : à l’entreprise SPHERE pour un montant estimatif de 24 471,50 € HT soit 26 918,32 € TTC, 
- Lot 9 : à l’entreprise Yves MADELINE SAS pour un montant estimatif de 106 721,60 € HT soit 130 444,60 
€ TTC. 

- d’autoriser le Président à signer les marchés correspondants sur la base des prix unitaires inscrits aux marchés 
ainsi que toutes les pièces nécessaires pour la mise en œuvre de ces prestations, 
- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 

 
 

DECHETS : Attribution du marché relatif à la collecte en porte à porte des ordures ménagères et des 
déchets recyclables (hors verre) 
 

DEL20190926-213 (8.8) 

 
Suite à la validation des futures modalités de gestion des déchets par le Conseil communautaire lors de la séance du 
11 juillet 2019, une consultation par appel d’offres ouvert, composé d’un lot unique, a été lancée le 25 juillet 2019 
pour la collecte en porte à porte des ordures ménagères et des déchets recyclables (hors verre) pour une durée de 4 
ans, du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023. 
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La date limite de remise des offres était fixée au lundi 9 septembre 2019 à 12h00. La Communauté de Communes a 
reçu deux offres de la société SPEN (VEOLIA) et de la société SPHERE. 
 
Compte-tenu du délai d’analyse des offres, la commission d’appel d’offres s’est réunie le mardi 24 septembre 2019 
afin d’attribuer le marché.  
 
Les critères d’analyse des offres inscrits au règlement de la consultation sont repris dans le tableau suivant : 
 

 
 
Vu le rapport d’analyse des offres, 
Vu la décision de la commission d’appel d’offres réunie le 24 septembre 2019, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- de prendre acte de la décision de la commission d’appel d’offres attribuant le marché à l’entreprise SPEN, 
- d’autoriser le Président à signer le marché correspondant sur la base des prix unitaires inscrits au marché 
ainsi que toutes les pièces nécessaires pour la mise en œuvre de ces prestations, 
- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 

 
 

DECHETS : Signature de conventions pour la reprise de certains déchets dans les déchetteries 
communautaires 
 

DEL20190926-214 (8.8) 

 
Parallèlement à la mise en concurrence des entreprises pour le transport et le traitement des déchets collectés en 
déchetterie, des conventions nécessitent d’être signées avec des prestataires pour certains déchets particuliers, 
compte-tenu de leurs modalités de collecte ou des conditions financières.  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’autoriser le 

Président à signer les conventions de reprise suivantes : 
 

- avec le GAEC GIARD, situé à LAULNE (50), pour le traitement, à titre gracieux, des tontes issues des 
déchetteries communautaires, pour une durée d’un an renouvelable, 

- avec la société ECO-HUILE, située à LILLEBONNE (76), pour la collecte et le traitement, réalisés 
gratuitement, des huiles minérales usagées apportées en déchetterie, pour une durée d’un an 
renouvelable, 

- avec la société HFR, située à PONTORSON (50), pour la reprise et le recyclage des huiles alimentaires, 
collectées en déchetterie, à raison de 160 euros HT par tonne, pour une durée d’un an, 

- avec la société CHIMIREC, située à JAVENÉ (35), pour la reprise et le recyclage des batteries collectées en 
déchetterie, incluant le transport et la mise à disposition de contenants adaptés, pour une durée de deux 
ans renouvelable. 
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DECHETS : Signature d’une convention avec Eco-mobilier pour la reprise des déchets d’éléments 
d’ameublement 
 
DEL20190926-215 (8.8) 

 
Dans le prolongement de l’avenant à la convention signé en 2017 et de la convention transitoire signée pour l’année 
2018, il est proposé d’autoriser la signature d’une nouvelle convention avec Eco-mobilier, l’éco-organisme chargé de 
la mise en œuvre de la filière des déchets d’éléments d’ameublement, pour la période 2019-2023, correspondant à la 
durée de son agrément. 
 
Les différents soutiens (forfaitaire, variable et destiné à la communication) versés par Eco-mobilier à la Communauté 
de Communes seront du même ordre que ceux prévus par la précédente convention, excepté pour la part variable qui 
pourrait diminuer à compter de 2020 si les taux de remplissage des bennes n’étaient pas suffisants. 
 
En cas de signature de cette nouvelle convention avant le 31 décembre 2019, les nouvelles conditions s’appliqueront 
rétroactivement à compter du 1er janvier 2019. 
 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’autoriser le 

Président à signer la convention avec Eco-mobilier, éco-organisme en charge de la mise en œuvre de la filière des 

déchets d’éléments d’ameublement, pour la période 2019-2023 ainsi que les éventuels avenants à ladite convention. 

 

 
ESPACES NATURELS : Signature d’une convention unique pour l’entretien des voies vertes sur le territoire 
communautaire 
 

DEL20190926-216 (8.8) 

 

Le Conseil départemental de la Manche révise actuellement les anciennes conventions régissant la participation 
financière des EPCI à l’entretien des voies vertes. En effet, suite au regroupement des collectivités, l’objectif est d’avoir 
une convention unique par EPCI. 
 
Le projet de convention, valable pour une durée de 5 ans, renouvelable deux fois, reprend les conditions historiques 
de collaboration entre les différents niveaux de collectivités. 
 
Pour mémoire, 44,945 km de voies vertes traversent le territoire communautaire, représentant une participation 
financière en 2018 de 21 303,95 euros. Ce montant est actualisé chaque année en fonction de l’évolution d’un indice 
lié à l’activité de travaux publics. 
 
Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’abroger les trois 

conventions existantes et d’autoriser le Président à signer une nouvelle convention unique avec le Conseil 

départemental de la Manche, d’une durée de cinq ans, renouvelable deux fois, pour l’entretien des voies vertes sur le 

territoire communautaire. 
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GEMAPI : Programme d’entretien des cours d’eau sur le territoire communautaire pour l’année 2019 
 

DEL20190926-217 (8.8) 

 

La Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche agit depuis plusieurs années pour la préservation de la 
qualité de l’eau des rivières sur le territoire communautaire. Dans ce cadre, elle entretient chaque année une partie 
des cours d’eau des bassins versants de la Sèves et des havres de Saint-Germain-sur-Ay et de Geffosses. 
 
Le programme de travaux au titre de l’année 2019 porterait ainsi sur près de 25 kilomètres de cours d’eau (l’Ay, la 
Claids, le ru d’Angoville, la Brosse, l’Ouve, la Goutte, le Dun, le Pont de la Reine et la Sèves). Le coût prévisionnel de 
cette opération s’élève à 24 360 euros TTC, avec une potentielle subvention de l’Agence de l’Eau Seine Normandie à 
hauteur de 40 % du budget prévisionnel, soit 9 744 euros. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- de valider le programme de travaux d’entretien des cours d’eau pour l’année 2019 sur le territoire 
communautaire d’un montant prévisionnel de 24 360 euros TTC,  
- d’autoriser le Président à solliciter une subvention près de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour ce 
programme, 
- d’autoriser le Président à signer tous documents nécessaires à la réalisation de ces travaux, 
- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses ainsi qu’à recouvrer les recettes correspondant 
à cette décision. 

 
 

GEMAPI :  Signature d’une convention avec la FDGDON dans le cadre du programme de lutte contre les 
rongeurs aquatiques 
 

DEL20190926-218 (8.8) 

 

En juin 2017, le conseil communautaire a autorisé le Président à signer une convention unique avec la Fédération 
Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles de la Manche (FDGDON) pour 
participer aux travaux de lutte collective contre les ragondins et les rats musqués pour les années 2017 et 2018. 
 
Aussi, afin de continuer la lutte collective contre les rongeurs aquatiques, la FDGDON sollicite la Communauté de 
Communes Côte Ouest Centre Manche pour l’année 2019. La participation financière communautaire se décompose 
en deux parties :  

- un volet animation du programme de lutte et acquisition de cages pour 12 391 euros, 
- un volet indemnisation des captures, à hauteur de 3,50 euros par unité.  

 
La dépense globale, fonction du nombre de captures, à charge de la communauté de communes est estimée à environ 
22 016 euros pour l’année 2019.  
 
Il est à noter que depuis cette année et la mise en œuvre du XIème programme d’aides, l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie ne participe plus financièrement au programme de lutte collective contre les rongeurs aquatiques, dont le 
financement est à la charge exclusive des collectivités. 
 
Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- d’autoriser le Président à signer la convention relative à l’année 2019 avec la Fédération Départementale des 

Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles de la Manche pour participer aux travaux de lutte 

collective contre les ragondins et les rats musqués, 
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- de participer financièrement à ce programme de capture des ragondins et des rats musqués pour l’ensemble 

du territoire communautaire, 

- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette opération. 

 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Autorisation d'urbanisme relative au Parc d’Activités de la Côte Ouest 
à Créances 
 

DEL20190926-219 (2.2)  

 

Le Parc d’Activités de la Côte Ouest a été réalisé en quatre tranches successives par la commune de Créances. Les 
parcelles cédées à titre gratuit à la Communauté de Communes dans le cadre du transfert de la compétence relative 
aux zones d’activités économiques sont comprises dans le permis d’aménager relatif à la quatrième phase de 
développement de cette zone d’activités (PACO IV).  
 
Sachant que le budget annexe de la zone d’activités est excédentaire et que des entreprises ont exprimé le souhait de 
s’installer sur les parcelles restant à commercialiser, il a été décidé de procéder à leur aménagement.  
Des modifications de l’aménagement, notamment la réalisation d’une voie d’accès interne, sont nécessaires afin 
d’assurer la commercialisation des parcelles concernées.  
 
En conséquence, le permis d’aménager doit être modifié.  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- d’autoriser le Président à déposer et à signer la demande d’autorisation d’urbanisme relative à l’extension du 
Parc d’activités de la Côte Ouest sur les parties communautaires des parcelles issues de la division des parcelles 
AD 181, 182 et 606 sur la commune de Créances, 

- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision, 
- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 

 
 

POLE DE SANTE : Signature d’un bail de location avec Mme Hélène MOUCHEL, podologue, au pôle de santé 
de La Haye 
 

DEL20190926-220 (3.3) 

 

Madame Hélène MOUCHEL occupe actuellement un local au sein du PSLA de La Haye dans le cadre de son activité de 
pédicure-podologue. Elle souhaiterait louer également le bureau auparavant occupé par une diététicienne. 
 
Pour permettre à Madame MOUCHEL d’exercer son activité conformément aux règles imposées par sa profession, un 
changement de revêtement du sol dans le bureau concerné s’impose, à savoir la pose d’un sol de type vinyl à la place 
de la moquette actuelle. 
Les services techniques ont chiffré la dépense à 1.000 euros HT, soit 1.200 euros TTC. Cet investissement, qui serait 
amorti sur une durée de 5 ans, serait répercuté sur le montant du loyer, soit un surcoût de 20 euros par mois par 
rapport au loyer actuel. 
 
Le loyer valorisé passerait donc de 7,85 euros le m² à 8,68 euros, soit un loyer mensuel de 211,10 euros pour une 
surface totale de 24,32 m² comprenant le bureau et les espaces communs partagés. 
 
La rédaction de l’acte serait confiée à Maître Gosselin, notaire à La Haye. Les frais d’acte seraient à la charge de Madame 
MOUCHEL.  
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Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- d’autoriser le Président à signer un bail professionnel d’une durée de 6 ans avec Madame Hélène MOUCHEL, 

pédicure-podologue à compter du 1er novembre 2019 ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

la présente décision, sachant que le montant de la location du local concerné sera calculé sur la base de 8,68 

euros le mètre carré pour une surface totale de 24,32 m² et qu’une provision sur charges sera également facturée 

à hauteur de 2 euros le mètre carré, 

- de confier la rédaction du bail à Maître GOSSELIN, notaire à La Haye, étant précisé que les frais d’acte notarié 

seront supportés par la locataire,  

- d’autoriser le Président à recouvrer les recettes correspondant à cette décision. 

 

 

GITES : Tarification des gîtes du village « Les Pins » situé à Lessay pour l’année 2020 
 

DEL20190926-221 (7.10) 

 

Vu la délibération DEL20190711-176 du 11 juillet 2019 fixant les tarifs de location des gîtes du village « Les Pins » situés 
à Lessay pour l’année 2020, 
Vu la décision de Latitude Manche de modifier son taux de commission de 15% à 13%,  
 
Il convient d’annuler et de remplacer la délibération DEL20190711-176 du 11 juillet 2019. 
 
Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de procéder à 

l’annulation de la délibération DEL20190711-176 du 11 juillet 2019 et de la remplacer comme suit :  

 
- d’autoriser le Président à signer les contrats de mandat de gestion prioritaires avec Latitude Manche 
Réservation concernant la commercialisation des 10 gîtes du village « les Pins » situés à Lessay pour l’année 
2020, faisant état d’un taux de commission de 13 % des montants encaissés et de 8% dans le cas des apports 
d’affaires, 
 
- d’établir comme suit le calendrier tarifaire de saisonnalité 2020 : 

 

Les saisons Les périodes de mise en location 

Très Basse saison et basse saison  
du 05/01 au 03/04, 
du 26/09 au 16/10, 

du 31/10 au 18/12/2020 

Moyenne saison et saison intermédiaire 

du 04/04 au 03/07, 
du 29/08 au 25/09 
du 17/10 au 30/10 

du 19/12 au 03/01/2021 

Haute saison et Très haute saison du 04/07 au 28/08/2020. 

 
- de maintenir les tarifs 2019 pour l’année 2020. 
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TOURISME : Versement d’une subvention exceptionnelle d’équilibre au budget annexe de l’Office de 
tourisme 

 

DEL20190926-222 (7.5) 

 

Par délibération DEL20170202-58 du 2 février 2017, la Communauté de communes a créé un office de tourisme sous 
la forme d’une régie autonome dotée de la seule autonomie financière, sans personnalité morale, gérant un service 
public industriel et commercial (SPIC).  
 
Chaque année depuis sa création en 2017, le budget annexe de l’office de tourisme est équilibré grâce à l’excédent 
d’exploitation réalisé par les anciens offices de tourisme communautaires. En l’état actuel, les activités commerciales 
exercées et les différentes recettes perçues ne permettent pas à l’Office de tourisme d’équilibrer son budget.  
 
Le budget prévisionnel 2019 voté le 11 avril 2019 conduit à consommer la quasi-totalité de l’excédent d’exploitation 
restant. De ce fait, il avait été envisagé de transformer les statuts de l’office tourisme en Service Public Administratif, à 
compter du 1er janvier 2020, pour permettre le versement d’une subvention d’équilibre par le budget principal de la 
communauté de communes au budget annexe de l’Office de tourisme.  
 
Cependant, l’étude portant sur l’élaboration d’une stratégie de développement économique et touristique est 
actuellement en cours. Les conclusions de cette étude doivent être validées au cours du premier trimestre 2020.  
En matière touristique, la stratégie devra notamment déterminer le potentiel et les conditions de développement des 
activités commerciales et de service public de l’office tourisme. Il apparaît donc pertinent d’adapter le statut de l’office 
de tourisme aux missions et activités qui lui seront dès lors confiées.  
 
Par conséquent, il est proposé de maintenir à présent les statuts de l’office de tourisme en SPIC, régie autonome sans 
personnalité morale dans l’attente de la validation de la stratégie de développement économique et touristique à venir.  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de maintenir les 

statuts actuels de l’office de tourisme en SPIC, régie autonome sans personnalité morale durant l’année 2020, et de 

valider, dès à présent, le principe du versement d’une subvention exceptionnelle d’équilibre par le budget principal 

de la Communauté de communes au budget annexe de l’office de tourisme afin de pouvoir combler le déficit dudit 

budget annexe à prévoir en 2020. Il est précisé que le montant de cette subvention sera déterminé lors du vote du 

budget primitif 2020 de la communauté de communes. 

 
 

RESSOURCES HUMAINES : Recrutement de deux agents à l’Office de tourisme communautaire 
 
DEL20190926-223 (4.2) 

 
La Communauté de Communes a instauré sur son territoire un office de tourisme communautaire, Service Public 
Industriel et Commercial (SPIC), sous forme de régie dotée de l’autonomie financière sans personnalité morale dont 
les statuts ont été validés par délibération du 2 février 2017. 
 
A ce titre, les contrats de travail sont soumis à la réglementation du code du travail, droit privé, ainsi qu’à la convention 
collective nationale des organismes du tourisme N°3175 du 5 février 1996. 
 
Conformément à l’article 11 des statuts de l’Office de tourisme et conformément à l’article R.2221-72 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le conseil communautaire, après avis du conseil d’exploitation, se réserve le pouvoir de 
décision sur les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel. 
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Les crédits correspondant aux recrutements des personnels doivent être inscrits au budget annexe de l’Office de 
tourisme. 
 
Considérant les départs de deux conseillers en séjour à temps complet nécessitant leur remplacement afin d’assurer 
le bon fonctionnement des bureaux d’information touristique de l’Office de tourisme, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’autoriser le 

Président à procéder au recrutement de deux agents dans le cadre du fonctionnement de l’Office de tourisme à 

compter du 1er octobre 2019, conformément aux modalités figurant dans le tableau ci-après : 

 

Affectation principale 
Durée 

hebdomadaire 
Echelon / indice 

Nature du 
contrat de travail 

BIT La Haye 35h00 
Echelon 1.2. 

Indice en vigueur 
CDI 

BIT Lessay 35h00 
Echelon 1.1. ou 1.2. 

Indice en vigueur 
CDD 15 mois 

 
 
RESSOURCES HUMAINES : Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour les Nouvelles Activités Périscolaires  
 

DEL20190926-224 (4.2) 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3 – 1, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité pour les missions d’animateur des Nouvelles Activités Périscolaires, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président,  

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de recruter un 

agent contractuel dans le grade d’adjoint d’animation pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 

d’activité pour une période allant du 7 novembre 2019 au 3 juillet 2020 inclus. Cet agent assurera les fonctions 

d’animateur, dans le cadre des Nouvelles Activités Périscolaires, à temps non complet à raison de 3h10 minutes par 

semaine.  

 

La rémunération de l’agent sera calculée sur la base du 1er échelon de la grille indiciaire relevant du grade de 

recrutement. Les crédits correspondant à cette décision seront inscrits au budget. 

 
Le Président est autorisé à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 
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MARCHES PUBLICS : Accompagnement du Conseil départemental de la Manche pour la mise en œuvre de 
clauses sociales et d’insertion professionnelle au sein des marchés publics de la communauté de 
communes 
 
DEL20190926-225 (1.1) 

 
Dans le cadre de sa politique de cohésion sociale et des objectifs inscrits dans son contrat de territoire, la communauté 
de communes Côte Ouest Centre Manche entend faire en sorte que, dans le respect de l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015, relative aux marchés publics et son décret d’application n° 2016-360 du 25 mars 2016, sa commande 
publique puisse favoriser l’accès ou le retour à l’emploi des personnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières. 
 
Pour promouvoir l’emploi et combattre l’exclusion, la communauté de communes entend faire appel aux entreprises 
du secteur privé qui répondent à ses appels publics à la concurrence. 
 
D’une part, en application de l’article 38 de l’ordonnance Marchés publics du 23 juillet 2015, la communauté de 
communes peut fixer, dans le cahier des charges de certains marchés publics, choisis en fonction de leur objet, de leur 
durée, de leur montant ou de leur localisation, des conditions d’exécution permettant de promouvoir l’emploi de 
personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion. 
 
L’utilisation de la clause d’insertion permettrait, également, de favoriser le rapprochement qui doit s’opérer entre les 
structures d’insertion par l’activité économique et les entreprises du secteur privé, dans l’intérêt des personnes 
engagées dans un parcours d’insertion. 
Il permettrait, également, de répondre au besoin de main-d’œuvre des entreprises qui connaissent, dans certains 
secteurs, des difficultés de recrutement. 
 
Pour assister les entreprises dans le respect des clauses sociales d'exécution figurant dans nos marchés, une convention 
de partenariat peut être signée avec le Département de la Manche qui a créé, au sein de la Direction de l’insertion, le 
poste de facilitateur des clauses sociales. Cette personne assure une information autour du dispositif des clauses 
sociales auprès des donneurs d’ordre du département. Elle vient, également, en appui des entreprises attributaires des 
marchés pour la mise en œuvre des clauses sociales et assure une mission de suivi et de contrôle d’exécution de ces 
clauses d’insertion, pour le compte du donneur d’ordre.  
 
Par ailleurs, la communauté de communes peut également intégrer, dans le cahier des charges de certains marchés 
publics, une clause d’insertion professionnelle. Dans ce cadre, l’entreprise titulaire s’engage à réaliser une action 
d’insertion professionnelle auprès des personnes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi pouvant être axée sur :  

• la découverte des métiers en direction d’un groupe de personnes, 

• l’immersion en entreprises (sous convention Pôle Emploi, Mission Locale, Cap emploi), 

• l’organisation d’atelier conseil-recrutement, 

• la parrainage. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide : 

- d'approuver le recours à ces dispositifs d'insertion sociale et professionnelle au sein des marchés publics de la 
communauté de communes, 
- d'approuver le partenariat avec le Département de la Manche, 
- d'autoriser le Président à signer la convention d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage pour la mise en 
œuvre des clauses sociales. 
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FINANCES : Modification du zonage de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
 

DEL20190926-226 (7.2) 

 

Compte-tenu des orientations prises par le Conseil communautaire dans sa séance du 11 juillet dernier, une 

modification du zonage relatif à la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) est nécessaire pour mettre en 

cohérence les zones de perception avec le service rendu et les taux à fixer lors du vote du budget. En effet, la définition 

ou la modification des zones de perception de la TEOM est subordonnée à une délibération votée par la Communauté 

de Communes avant le 15 octobre de l’année N pour une application l’année N+1. 

 

Ces zones, dont le périmètre doit être précisé dans une délibération, peuvent recouvrir une ou plusieurs communes 

sans respecter le périmètre communal ou correspondre à des territoires communaux. Il est précisé que pour les zones 

comportant des parties de communes, le périmètre devra être défini avec précision par les voies qui les délimitent 

et/ou les numéros des parcelles incluses. 

 
Vu l’avis favorable des membres du Bureau, réunis le 12 septembre 2019, concernant la nouvelle proposition de 

zonage répondant notamment aux critères de l’ouverture des offres pour le marché de collecte, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de modifier les 
zones de perception sur lesquelles des taux différents de TEOM seront votés en vue de proportionner la taxe à 
l'importance du service rendu, comme suit : 
 
Ancien territoire communautaire de La Haye du Puits : 

 Zone 1 : la commune nouvelle de La Haye - communes déléguées de La Haye du Puits et Saint-Symphorien 
le Valois -, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et d’une collecte des déchets recyclables par 
semaine. 

 Zone 2 : les communes nouvelles de La Haye – communes déléguées de Baudreville, Bolleville, Glatigny, 
Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy des Landes et Surville - et de Montsenelle, les communes de Doville, 
Neufmesnil, Saint-Nicolas de Pierrepont, Saint-Sauveur de Pierrepont et Varenguebec, bénéficiant d’une 
collecte par semaine pour les ordures ménagères et d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours 
entre le 16 juin et le 15 septembre ainsi qu’une collecte des ordures ménagères et une collecte des déchets 
recyclables tous les 15 jours le reste de l’année. 

 
- Ancien territoire communautaire de Lessay : 

 Zone 3 : la commune nouvelle de Lessay – commune déléguée de Lessay - et la commune de Saint-Germain-
sur-Ay, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et d’une collecte des déchets recyclables en régie 
par semaine. 

 Zone 4 : les communes de Créances et Pirou, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et d’une 
collecte des déchets recyclables par un prestataire par semaine. 

 Zone 5 : la commune de Bretteville-sur-Ay, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et d’une 
collecte des déchets recyclables par semaine entre le 16 juin et le 15 septembre et tous les 15 jours le reste 
de l’année. 

 Zone 6 : la commune de Saint-Patrice-de-Claids bénéficiant d’une collecte en régie tous les 15 jours toute 
l’année pour les ordures ménagères et les déchets recyclables. 

 Zone 7 : la commune nouvelle de Lessay – commune déléguée d’Angoville-sur-Ay -, les communes de La 
Feuillie, Laulne, Millières et Vesly, bénéficiant d’une collecte par semaine pour les ordures ménagères et 
d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours entre le 16 juin et le 15 septembre en régie ainsi 
qu’une collecte des ordures ménagères et une collecte des déchets recyclables en régie tous les 15 jours le 
reste de l’année. 
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 Zone 8 : la commune de Geffosses bénéficiant d’une collecte par semaine par un prestataire pour les 
ordures ménagères et d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours entre le 16 juin et le 15 
septembre ainsi qu’une collecte des ordures ménagères et une collecte des déchets recyclables par un 
prestataire tous les 15 jours le reste de l’année. 

 
- Ancien territoire communautaire Sèves-Taute : 

 Zone 9 : le centre-ville de la commune de Périers, dont le périmètre est précisé en annexe, bénéficiant de 
deux collectes par semaine en régie pour les ordures ménagères, 

 Zone 10 : les hameaux situés en périphérie de Périers, dont la zone est définie en annexe, les communes 

d’Auxais, Feugères, Gonfreville, Gorges, Marchésieux, Nay, Le Plessis-Lastelle, Raids, Saint-Germain sur 

Sèves, Saint-Martin d’Aubigny et Saint-Sébastien de Raids bénéficiant d’un ramassage par semaine en régie 

pour les ordures ménagères. 

 

 

FINANCES : Exonération de la TEOM des locaux à usage industriel ou commercial 
 

DEL20190926-227 (7.2) 

 

La Communauté de Communes collecte uniquement les déchets ménagers et assimilés. Ainsi, contrairement aux 
déchets industriels, les déchets assimilés sont des déchets non ménagers qui, eu égard à leurs caractéristiques et aux 
quantités produites, peuvent être collectés et traités sans sujétions techniques particulières, dans les mêmes 
conditions que les déchets des ménages. Sont ainsi assimilés les déchets des artisans, commerçants, administrations, 
établissements publics, associations… déposés dans les mêmes conditions que les déchets des ménages, sans limite 
hebdomadaire de volume (en l’absence de règlement de collecte).  
 
Un déchet assimilé ne doit pas être confondu avec un déchet industriel banal, qui est un déchet non dangereux et non 
inerte des entreprises, artisans, commerçants, administrations… qui, en raison de sa nature ou quantité, ne peut être 
collecté dans les mêmes conditions que les déchets ménagers et dont l’élimination n’est donc pas du ressort de la 
collectivité.  
 
Pour rappel, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) porte sur toutes les propriétés imposables à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, sauf les usines, les locaux sans caractère industriel ou commercial loués par l’Etat, 
les départements, les communes et les établissements publics, scientifiques, d’enseignement et d’assistance et affectés 
à un service public. 
 
De plus, les collectivités compétentes peuvent déterminer chaque année les cas où les locaux à usage industriel ou 
commercial peuvent être exonérés de la TEOM et ce avant le 15 octobre d’une année pour être applicable l’année 
suivante. Les années précédentes, la Communauté de Communes avait exonéré des locaux à usage industriel ou 
commercial ne bénéficiant pas du service de collecte ou ne produisant pas de déchets assimilés pour lesquels leurs 
propriétaires en avaient fait la demande. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à la majorité absolue des votants (1 abstention de 

Madame Odile DUCREY) décide d’arrêter et de valider la liste des locaux à usage industriel ou commercial afin de 

bénéficier de l’exonération de la TEOM au titre de l’année 2020 figurant dans l’annexe ci-jointe. 
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FINANCES : Création d’une Autorisation d’Engagement 2019-03 concernant la fourniture de sacs 
transparents pour la collecte des ordures ménagères 
 

DEL20190926-228 (7.1) 

 

Vu la délibération DEL20190711-172 validant les modalités de gestion des déchets à compter de l’année 2020, 

 

Considérant la nécessité de commander les sacs de collecte qui seront mis à disposition des habitants du territoire 

pour la collecte des ordures ménagères et des déchets recyclables au cours du 4e trimestre 2019 dans le cadre de 

l’extension de la collecte en porte à porte à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire communautaire, 

 

Considérant le montant maximum de 220 000 euros HT soit 264 000 euros TTC (sur la base d’un taux de TVA à 20%, 

l’application du taux réduit étant subordonnée à la reprise des sacs par le fournisseur) prévu dans le cadre de la 

consultation pour le marché 2019-018 « Fournitures des sacs de collecte », 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à la majorité absolue des votants (un vote contre de 

Madame Noëlle LEFORESTIER qui n’approuve pas l’utilisation des sacs transparents), décide d’inscrire les crédits de 

paiement (CP) suivants au sein de l’autorisation d’engagement 2019-03 liée au compte 60628-8-Service Analytique de 

regroupement « Elimination des Déchets », ce qui conduit à la création de cette autorisation d’engagement pour un 

montant de 264 000 euros : 
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2019-02 8 OM ou TRIDECH Fourniture de sacs de collecte 101 800 €  162 200 €  0 €  264 000 €  

 

 

FINANCES : Régularisation de cautions versées avant l’année 2007 et non restituées 
 

DEL20190926-229 (7.1) 

 

Ayant constaté l’absence de remboursement de 4 cautions versées pour deux d’entre elles avant l’année 2002, l’une 

en 2002 et la dernière en 2006 représentant un montant total de 1 301,93 euros, 

 

Vu l’absence de remboursement de ces sommes en temps opportun suite à un retard ou une absence de paiement 

ayant donné lieu à des mises en non-valeur voire à des remises en état des locaux, 

 

Considérant le délai écoulé et l’absence de sollicitation des tiers concernés, 

 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de procéder aux 

écritures comptables permettant de solder le compte 165 et de constater une recette exceptionnelle en considérant 

ces sommes, représentant un montant total de 1 301,93 euros, définitivement acquises à la communauté de 

communes Côte Ouest Centre Manche. 

 

 

FINANCES : Modification de l’Autorisation de Programme 2019-02 - Plateforme de Mobilité - Opération 
480 
 

DEL20190926-230 (7.1) 

 

Vu la délibération DEL20190711- 178 validant le plan de financement de la plateforme de mobilité, il convient de 

mettre en adéquation les crédits inscrits en 2019 sur l’opération 480 et de modifier par conséquent l’autorisation de 

programme (AP) liée à ce projet, 

 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’inscrire les 

crédits de paiement (CP) suivants sur l’autorisation de programme 2019-02 liée à l’opération 480, ce qui conduit à une 

augmentation de cette autorisation de programme de 112 598 euros par rapport au montant prévu initialement de 

27 000 euros : 
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2019-02 480 Plateforme de Mobilité 50 441 €  52 774 €  36 383 €  139 598 €  

 

Il est précisé que ces dépenses seront financées prévisionnellement comme suit : 

 

 CP 2018  CP 2019  CP 2020  CP 2021  Total 

TOTAL  14 678.40 €  32 374.00 €  38 678.00 €  30 218.00 €  101 270 € 

DETR  14 678.40 €    2 361.00 €   19 865.00 €  22 226 € 

DSIL   2 100.00 €   1 660.00 €     4 385.00 €  8 145 € 

REGION    8 000.00 €      8 000 € 

DEPARTEMENT      16 000.00 €    16 000 € 

LEADER    14 000.00 €   10 000.00 €    24 000 € 

FCTVA     8 274.00 €    8 657.00 €     5 968.00 €  22 899 € 
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FINANCES : Amortissement des subventions transférables liées à des biens amortis ou réformés 
 

DEL20190926-231 (7.1) 

 

Vu la subvention qui n’a pas été amortie concomitamment au bien financé et amorti en totalité non réformé, suivante :  

 

Compte Objet Montant 
N° d’inventaire 

du bien financé 

N° 

Inventaire 

HELIOS 

Amortissement 

constaté 
A amortir 

1312 

Subvention 

Signalétique 

Contrat de 

Pôle 

11 586.71 € LHP-AME003 
LHP-1312-

SUBV-2009 
0 € 11 586.71 € 

 

Vu les subventions qui n’ont pas été amorties concomitamment aux biens financés, biens amortis en totalité et 

réformés ou non identifiés, suivantes :  

 

Compte Objet Montant 

N° 

Inventaire 

HELIOS 

Amortissement 

constaté 
A amortir 

1312 Subvention antérieure à 2010- 

CdC du Canton de Lessay 

12 155.64 € LES-1312-

SUBV-2009 

0 € 12 155.64€ 

1313 Subvention antérieure à 2010- 

CdC du Canton de Lessay 

26 655.50 € LES-1313-

SUBV-2009 

0 € 26 666.50 € 

13158 Subvention antérieure à 2010- 

CdC du Canton de Lessay 

6 335.97 € LES-13158-

SUBV-2009 

0 € 6 335.97 € 

1317 Subvention antérieure à 2010- 

CdC de La Haye du Puits 

61 474.91 € LHP-1317-

SUBV-2009 

40 755.14 € 20 719.77 € 

1318 Subvention antérieure à 2010- 

CdC du Canton de Lessay 

2 286.74 € LES-1318-

SUBV-2009 

2 285 € 1.74 € 

 

Vu la subvention de 1 838,64 euros enregistrée au numéro d’inventaire LES-1317-SUBV-2009 liée au financement de 

la déchetterie de Créances, bien non amortissable, qui a été inscrite à tort au compte 1317 au lieu du compte 1327, 

 

Vu la participation financière de 4 560,10 euros versée dans le cadre du projet « Être acteur de son projet », par 

l’ancienne Communauté de Communes Sèves-Taute en 2014 (T68/2014) qui a été inscrite à tort au 13258 au lieu du 

compte 13158,  

 

Vu la participation financière de 5 000 euros versée par le Conseil départemental de la Manche en 2011 (T48/2011) 

dans le cadre du projet « Être acteur de son projet » qui a été inscrite à tort au compte 1323 au lieu du compte 1313, 

 

Compte-tenu que ces deux recettes doivent également faire l’objet d’un amortissement exceptionnel, les biens 

financés ayant été réformés depuis plusieurs années, 
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Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 

 

Considérant la nécessité d’apurer ces inscriptions comptables,  

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide de procéder :  

• à la ré-imputation au compte 1327 de la subvention de 1 838,64 euros liée au financement de la déchetterie 
de Créances, 

• à la ré-imputation au compte 13158 de la subvention de 4 560,10 euros liée au projet « Être acteur de son 
projet », 

• à la ré-imputation au compte 1313 de la subvention de 5 000 euros liée au projet « Être acteur de son 
projet », 

• à l’amortissement de l’ensemble de ces subventions transférables sur l’année 2019. 
 

Les crédits nécessaires pour passer ces écritures à caractère exceptionnel seront inscrits dans la Décision budgétaire 

Modificative n°2. 

 

 

FINANCES : Budget principal (18000) – Décision Modificative budgétaire N°2 
 

DEL20190926-232 (7.1) 

 

Afin de tenir compte :  

• de l’augmentation des crédits pour l’acquisition des sacs mis à disposition des habitants pour la collecte des 
ordures ménagères et des déchets recyclables dans le cadre de l’extension du ramassage au porte à porte sur 
le territoire, 

• des crédits pour l’hébergement estival des gendarmes chargés de la surveillance des plages, 

• de l’inscription de crédits pour des travaux d’urgence de remise en état de la voirie de la zone d’activités 
Fernand Finel, 

• des crédits pour l’adhésion au Syndicat Mixte Environnement Littoral et à l’Agence Normandie Attractivité, 

• du versement d’un capital décès à la famille d’un agent et du remboursement de ces frais par l’assurance 
statutaire, 

• du réajustement des crédits en matière d’amortissement des acquisitions et des subventions transférables 
afférentes ainsi que des crédits supplémentaires liés à l’amortissement exceptionnel des subventions 
transférables non amorties par les anciennes Communautés de Communes concomitamment aux biens 
amortissables, 

• de la ré-imputation au compte adéquat des crédits nécessaires à l’acquisition de l’ancienne tannerie, sise à 
Saint-Martin-d’Aubigny, 

• des crédits de paiement 2019 de l’opération 480 « Plateforme de Mobilité » suite à la validation du plan de 
financement en juillet 2019 et des recettes afférentes, 

• du remboursement d’anciennes cautions de la Communauté de Communes du canton de Lessay, 

• du transfert de crédits du service administratif vers le service informatique à l’opération 200 pour le 
financement de la restructuration de la téléphonie sur les 3 pôles communautaires. 
 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau réunis le 12 septembre 2019, 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des votants, décide d’inscrire les 

crédits complémentaires suivants :  

 

Désignation 

Dépenses Recettes  

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

FONCTIONNEMENT         

D-60628-8 : Autres fournitures non stockées 0.00 € 91 800.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6132-1 : Locations immobilières 0.00 € 1 725.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-615231-9 : Entretien et réparations voiries 0.00 € 5 500.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6281-9 : Concours divers (cotisations...) 0.00 € 9 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 0.00 € 108 025.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6472-8 : Prestations familiales directes 0.00 € 19 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais 

assimilés 

0.00 € 19 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-6479-8 : Remboursements sur autres charges 

sociales 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 19 000.00 € 

TOTAL R 013 : Atténuations de charges 0.00 € 0.00 € 0.00 € 19 000.00 € 

D-023-0 : Virement à la section d'investissement 5 608.00 € 49 957.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 023 : Virement à la section 

d'investissement 
5 608.00 € 49 957.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-0 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

13 510.00 € 15 425.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-3 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

554.00 € 1 693.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-4 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

367.00 € 21 924.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-5 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

3 744.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-8 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

0.00 € 1 560.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6811-9 : Dotations aux amort. des immos 

incorporelles et corporelles 

803.00 € 19 299.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-777-0 : Quote-part des subventions d'investissement 
transférées au comp 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 87 029.00 € 

R-777-3 : Quote-part des subventions d'investissement 
transférées au comp 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 542.00 € 

R-777-4 : Quote-part des subventions d'investissement 
transférées au comp 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 228.00 € 

R-777-5 : Quote-part des subventions d'investissement 
transférées au comp 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 798.00 € 

TOTAL 042 : Opérations d'ordre de transfert entre 

sections 

18 978.00 € 59 901.00 € 0.00 € 89 597.00 € 

R-7788-0 : Produits exceptionnels divers 0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 305.00 € 

TOTAL R 77 : Produits exceptionnels 0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 305.00 € 

Total FONCTIONNEMENT 24 586.00 € 236 883.00 € 0.00 € 109 902.00 € 
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Désignation 

Dépenses Recettes) 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

INVESTISSEMENT         

R-021-0 : Virement de la section de fonctionnement 0.00 € 0.00 € 5 608.00 € 49 957.00 € 

TOTAL R 021 : Virement de la section de 

fonctionnement 
0.00 € 0.00 € 5 608.00 € 49 957.00 € 

D-13912-0 : Régions 0.00 € 23 743.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13913-0 : Départements 0.00 € 31 667.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13913-5 : Départements 0.00 € 798.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-139158-0 : Autres groupements 0.00 € 10 897.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13916-3 : Autres établissements publics locaux 0.00 € 1 542.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13916-9 : Autres établissements publics locaux 0.00 € 808.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13917-0 : Budget communautaire 0.00 € 20 720.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13918-0 : Autres 0.00 € 2.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13918-4 : Autres 0.00 € 228.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13918-9 : Autres 808.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-28031-0 : Amortissements des frais d'études 0.00 € 0.00 € 5 369.00 € 0.00 € 

R-28041412-5 : Communes du GFP - Bâtiments et 
installations 

0.00 € 0.00 € 3 744.00 € 0.00 € 

R-28041582-0 : Autres groupements - Bâtiments et 
installations 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 926.00 € 

R-28051-0 : Concessions et droits similaires 0.00 € 0.00 € 7 616.00 € 264.00 € 

R-28051-9 : Concessions et droits similaires 0.00 € 0.00 € 0.00 € 528.00 € 

R-281318-4 : Autres bâtiments publics 0.00 € 0.00 € 235.00 € 0.00 € 

R-28135-0 : Installat° générales, agencements, 
aménagement des construct° 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 322.00 € 

R-28135-3 : Installat° générales, agencements, 
aménagement des construct° 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 554.00 € 

R-28135-4 : Installat° générales, agencements, 
aménagement des construct° 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 371.00 € 

R-28158-0 : Autres installations, matériel et outillage 
techniques 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 2 152.00 € 

R-28158-3 : Autres installations, matériel et outillage 
techniques 

0.00 € 0.00 € 554.00 € 0.00 € 

R-28158-4 : Autres installations, matériel et outillage 
techniques 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 213.00 € 

R-28158-8 : Autres installations, matériel et outillage 
techniques 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 560.00 € 

R-28181-9 : Installations générales, agencements et 
aménagements divers 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 2 088.00 € 

R-28182-0 : Matériel de transport 0.00 € 0.00 € 442.00 € 0.00 € 

R-28183-0 : Matériel de bureau et matériel 
informatique 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 52.00 € 

R-28183-3 : Matériel de bureau et matériel 
informatique 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 055.00 € 

R-28183-9 : Matériel de bureau et matériel 
informatique 

0.00 € 0.00 € 803.00 € 3 212.00 € 

R-28184-0 : Mobilier 0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 543.00 € 

R-28184-3 : Mobilier 0.00 € 0.00 € 0.00 € 84.00 € 

R-28184-9 : Mobilier 0.00 € 0.00 € 0.00 € 5 158.00 € 

R-28188-0 : Autres immobilisations corporelles 0.00 € 0.00 € 83.00 € 3 166.00 € 

R-28188-4 : Autres immobilisations corporelles 0.00 € 0.00 € 132.00 € 21 340.00 € 

R-28188-9 : Autres immobilisations corporelles 0.00 € 0.00 € 0.00 € 8 313.00 € 

TOTAL 040 : Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

808.00 € 90 405.00 € 18 978.00 € 59 901.00 € 
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Désignation 

Dépenses Recettes) 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

D-2313-0 : Constructions 0.00 € 9 507.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2314-0 : Constructions sur sol d'autrui 0.00 € 123.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2314-8 : Constructions sur sol d'autrui 2 360.00 € 43 755.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-2031-0 : Frais d'études 0.00 € 0.00 € 0.00 € 8 309.00 € 

R-2031-8 : Frais d'études 0.00 € 0.00 € 0.00 € 41 403.00 € 

R-2033-0 : Frais d'insertion 0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 321.00 € 

R-2033-8 : Frais d'insertion 0.00 € 0.00 € 2 360.00 € 2 352.00 € 

TOTAL 041 : Opérations patrimoniales 2 360.00 € 53 385.00 € 2 360.00 € 53 385.00 € 

R-10222-5 : F.C.T.V.A. 0.00 € 0.00 € 0.00 € 8 274.00 € 

TOTAL R 10 : Dotations, fonds divers et 
réserves 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 8 274.00 € 

D-1317-0 : Budget communautaire et fonds 
structurels 

0.00 € 1 840.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-1323-0 : Départements 0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-13258-0 : Autres groupements 0.00 € 4 561.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-1312-5 : Régions 0.00 € 0.00 € 0.00 € 8 000.00 € 

R-1313-0 : Départements 0.00 € 0.00 € 0.00 € 5 000.00 € 

R-13158-0 : Autres groupements 0.00 € 0.00 € 0.00 € 4 561.00 € 

R-1318-5 : Autres 0.00 € 0.00 € 0.00 € 14 000.00 € 

R-1321-0 : Etat et établissements nationaux 0.00 € 0.00 € 14 679.00 € 0.00 € 

R-1327-0 : Budget communautaire et fonds 
structurels 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 840.00 € 

R-1331-0 : Dotation d'équipement des territoires 
ruraux 

0.00 € 0.00 € 3 321.00 € 14 679.00 € 

R-1331-5 : Dotation d'équipement des territoires 
ruraux 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-1337-5 : Dotation de soutien à l'investissement 
local 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 2 100.00 € 

TOTAL 13 : Subventions d'investissement 0.00 € 11 401.00 € 18 000.00 € 50 180.00 € 

D-165-0 : Dépôts et cautionnements reçus 0.00 € 1 305.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-165-7 : Dépôts et cautionnements reçus 0.00 € 438.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-165-7 : Dépôts et cautionnements reçus 0.00 € 0.00 € 0.00 € 460.00 € 

TOTAL 16 : Emprunts et dettes assimilées 0.00 € 1 743.00 € 0.00 € 460.00 € 

D-204181-8 : Autres org publics - Biens mobiliers, 
matériel et études 

14 894.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-204182-8 : Autres org publics - Bâtiments et 
installations 

0.00 € 14 894.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-20422-9 : Privé - Bâtiments et installations 365 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 204 : Subventions d'équipement 
versées 

379 894.00 € 14 894.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2138-9 : Autres constructions 0.00 € 365 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2182-480-5 : Plateforme de Mobilité 0.00 € 45 980.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2183-200-0 : Matériel & Equipement - DIVERS 3 000.00 € 3 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2184-480-5 : Plateforme de Mobilité 0.00 € 3 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2188-480-5 : Plateforme de Mobilité 27 000.00 € 1 465.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 30 000.00 € 418 445.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 413 062.00 € 590 273.00 € 44 946.00 € 222 157.00 € 

Total Général 389 508.00 € 287 113.00 € 
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Il est précisé que ces modifications budgétaires réduisent l’excédent de 102 395 euros et portent l’excédent 

cumulé prévisionnel à 3 662 640 euros au lieu de 3 765 035 euros. 

 

La délibération DEL20190926-231 a été visée par la Sous-Préfecture le 1er octobre 2019. 
La délibération DEL20190926-232 a été visée par la Sous-Préfecture le 2 octobre 2019. 
Les autres délibérations ont été visées par la Sous-Préfecture le 7 octobre 2019. 
Les délibérations ont été affichées le 11 octobre 2019. 
A la suite d’une erreur matérielle dans l’annexe de la délibération DEL20190926-227, la délibération 
DEL20190926-227 Bis a été visée en Sous-Préfecture et affichée le 15 octobre 2019. 
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